La faculte deontologique de limiter son intervention 


Le praticien frangais intervenant a la suite d'un confrere etranger pourra toutefois, sans violer 
sa deontologie, limiter son intervention aux soins les plus urgents et causant une souffrance au 
patient. 

En effet, le principe d'independance professionnelle des praticiens les rend chacun 
responsables de leurs propres actes. II en resulte que si un praticien doit tout faire pour 
soulager le patient d'un autre praticien qui s'adresse a lui, il n'est pas tenu de reprendre a son 
compte les soins pratiques par le confrere (done v compris le confrere etranger). 

Entre praticiens frangais, il existe meme une obligation de renvoyer le patient vers son 
praticien traitant, apres toutefois avoir traite l'urgence et sauf refus explicite du patient : seul 
le praticien traitant est, en principe, a meme de traiter un probleme dont ses propres soins sont 
a l'origine, car il connart l'historique du patient. Cette obligation deontologique, qui tend a 
empecher les praticiens de detourner la clientele de leurs confreres (art. R. 4127-264 CSP 
(chirurgiens-dentistes) et art. R. 4127-57, -58 CSP (medecins)), a aussi une visee 
therapeutique : eviter le nomadisme medical, couteux pour les finances sociales et 
dangereuses pour le patient. Cette visee therapeutique ne disparart au seul motif que le 
praticien traitant ne serait pas frangais. En theorie done, le praticien frangais peut traiter 
l'urgence puis renvoyer le patient vers le confrere qui a realise l'acte litigieux parce qu'il ne 
martrise pas l'historique des soins. En pratique toutefois, parce que le patient le lui demandera, 
le praticien frangais pourra reprendre le travail defectueux du confrere etranger, alors meme 
qu'il n'y a pas urgence medicale. Mais il prend un risque a acceder ainsi a la demande de son 
patient, celui d'assumer au moins en partie la responsabilite des dommages eventuels. Or, 
comme il exerce en France et que le vrai responsable du dommage est loin, les poursuites 
seront lancees exclusivement contre lui. 

En tout etat de cause, tout patient se presentant a un praticien avec une lesion menagant 
d'empirer est en droit d'obtenir des soins. A fortiori s'il y a urgence. Les professionnels de 
sante sont tenus de soigner tous les patients « avec la meme conscience », e'est un devoir 
deontologique fondamental (art. R. 4127-211 CSP (chirurgiens-dentistes) et art. R. 4127-7 
CSP (medecins)) repris par la loi (art.L. 1110-3 CSP) qui n'admet pas de derogation au motif 
de soins regus a l'etranger. De plus, tous les codes de deontologie interdisent au professionnel 
de sante de traiter les patients differemment selon les « sentiments qu'ils eprouvent a leur 
egard » (art. R. 4127-211 CSP). Il est vrai qu'un patient traite a l'etranger tente souvent de le 
cacher maladroitement, avant d'admettre plus ou moins ouvertement son infidelite, ce qui ne 
manque pas d'agacer les praticiens francais. 


Le tourisme medical ne cesse de s'ameliorer et de se diversifier. Cela se materialise par la 
creation de nouveaux concepts comme la tele consultation ou la creation de societes de 
conseil. En France, un decret du 19 octobre 2010, mettant en place une revolution dans 
l'univers medical, autorise les consultations medicales a distance, par webcam, via Internet. 
Une pratique medicale de tele sante deja autorisee au Canada, en Suisse, ou encore aux Etats- 
Unis. Face a la densite de l'offre, des societes se specialised pour conseiller les touristes. C'est 
le cas de Ypsee, une societe de conseil, de services et d'accompagnement aux personnes 
souhaitant beneficier d'une chirurgie esthetique, dentaire ou d'une correction de la vision a 
l'etranger. Ce n'est pas une agence de voyages : elle met le client en relation avec des 








cliniques et chirurgiens partenaires situes en Tunisie, au Maroc et en Hongrie. Rappelons 
cependant qu'il est necessaire de bien de se renseigner. II est recommande de connaitre les 
engagements de l'agent de voyages et des praticiens a l'etranger. 



